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      Savoie et Haute-Savoie 
Confédération paysanne  de Savoie 
40 rue du Terraillet 
73190 St Baldoph 
Tel/fax : 04 79 60 49 14 
savoie@confederationpaysanne.fr 

 
Confédération paysanne de Haute Savoie 
Maison de l’Agriculture 
52 avenue des iles 
74994 Annecy cedex 9 
Tel/fax : 04 50 88 18 47 
Conf74@orange.fr 

                                                                                           St Baldoph, le 16 juin 2014 
 

A l’attention des parlementaires savoyards et hauts-savoyards, 

Aux préfets de Savoie et de Haute-Savoie, 

Aux fédérations départementales du PS, de l’UMP, du 

MODEM, d’EELV, du Front de Gauche, du Parti de Gauche, du 

Parti Communiste, du FN. 
 

Mesdames, Messieurs, ce courrier vous est adressé pour connaître votre positionnement sur ce 

sujet : tant sur le fond que la forme.   

 

Monsieur le Préfet de Savoie, nous vous sollicitons également afin de convenir d’un rendez-vous. 

Nous vous proposons la date du 1
er

 juillet 2014. Dans l’attente de votre réponse. 

 

Objet : Fermes-usines des 1000 vaches : pourquoi le projet ne doit pas se faire. 

 

Mercredi 28 mai 2014, la Confédération paysanne a réalisé une action de démontage de la laiterie de 

la ferme des 1000 vaches dans la Somme. Action sans violence ni destruction de biens. Suite à cette 

action, cinq militants dont Thierry Bonnamour, co-porte-parole de la Confédération Paysanne de 

Savoie,  se sont retrouvés en garde à vue pendant 48 heures et sont mis en examen pour dégradations, 

vols en réunions et recel aggravé et risquent de la prison et jusqu’à 375 000 euros d’amende. Le 

procès est prévu le 1
er

 juillet 2014.  

Nous réaffirmons notre soutien aux cinq militants et demandons l’abandon des poursuites 

judiciaires à leur encontre. 

Nous demandons également l’abandon de ce projet de ferme-usine des 1 000 vaches. 

 

SUR LE FOND : 

Pour la Confédération paysanne, la cohabitation entre l’agriculture paysanne et l’agriculture 

industrielle est impossible : l’une est prédatrice de l’autre. La Confédération paysanne se bat pour 

défendre une agriculture créatrice d’emplois, de dynamique des territoires, respectueuse de son 

environnement et de la souveraineté alimentaire, contraire au projet de ferme-usine des 1000 vaches, 

symbole de l’agriculture industrielle : déconnectée du sol et de la terre, productiviste avec des 

conséquences désastreuses pour l’environnement, très peu créatrice d’emplois et gérée non pas par un 

paysan, mais un entrepreneur du BTP.  

En effet, le projet de l’exploitation agricole que le groupe de BTP Ramery développe aujourd’hui dans 

la Somme, c’est l’arbre qui cache la forêt d’une industrialisation de plus en plus dévastatrice de 
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l’agriculture. Le projet en question ? Concentrer sur un même site (communes de Drucat-Le Plessiel et 

de Buigny-St-Maclou) 1000 vaches laitières et 750 génisses pour produire 8 millions de litres par an et 

récupérer le lisier pour alimenter un méthaniseur industriel d’une puissance de 1,5 MW. Pour quels 

impacts ? 

En multipliant ces fermes-usines sur le territoire français et savoyard, on aboutirait à : 
 

Une hécatombe du nombre de paysans et de fermes ! 
 

L’emploi est un des enjeux majeurs de la ferme des 1000 vaches. Michel Ramery, sous-couvert de 

venir à la rescousse de l’élevage laitier en Picardie, le pousse en fait un peu plus à sa perte. Le calcul 

est simple, les élevages laitiers en France représentent 50 vaches pour 2,1 emplois en moyenne par 

ferme. Les 1000 vaches sont l’équivalent de 20 fermes qui emploieraient 42 personnes. L’industriel 

prévoit d’embaucher une dizaine de personnes pour assurer la partie laitière. Il va donc diviser 

l’emploi par 4. C’est sans compter la rationalisation du travail où les éleveurs passeront d’un 

métier noble et complet à celui d’assistant machine pour gérer le bon fonctionnement du robot 

de traite.  

 

La production laitière représente le premier pilier de l’agriculture savoyarde avec 184 millions d’euros 

soit 34% du chiffre d’affaires agricole. Lors du recensement agricole de 2010, 5867 exploitations ont 

été comptées sur les Savoie, avec respectivement 2750 exploitations en Savoie et 3120 en Haute-

Savoie. Leur nombre a baissé de 37% en 10 ans et de 71% en 30 ans. La moitié des petites 

exploitations (production inférieure à 25 000 €) a disparu en dix ans. La moyenne des élevages est de 

42 vaches laitières par ferme. En multipliant ce type de projet de ferme-usine sur le territoire 

savoyard, on diviserait par presque 25 le nombre de ferme en vaches laitières et diviserait par 4 

le nombre d’emplois normalement nécessaires pour une ferme en vaches laitières (18 emplois contre 

42) ! 

Sous couvert de compétitivité, ce type de ferme-usine menacera les 100 000 emplois dans la filière 

laitière. Dans la région Rhône-Alpes, la production laitière est déjà mise à mal avec la suppression des 

quotas. Alors que 350 euros la tonne de lait vendu couvre à peine les coûts de production d’un éleveur 

local, le gérant de cette ferme-usine se vante de pouvoir vendre le lait produit à 270 euros la tonne 

mais en profitant de 4 millions de subventions par an. Nous avons là tous les ingrédients pour 

creuser la tombe des éleveurs laitiers.  

Autre entrave à l’emploi : l’opération d’accaparement de terre. En s’appropriant la terre, ce projet 

empêchera les jeunes de s’installer.  

Voulez-vous que cette hécatombe continue ou qu’elle cesse ? 

Environnement et biodiversité : Ce projet est une fausse bonne idée écologique.  

Premier point : le lisier de vache a un pouvoir méthanogène très faible et que pour faire fonctionner 

son méthaniseur, l’entreprise devra assurer des apports végétaux importants. Le meilleur apport 

possible se révèle être le maïs. Les Allemands, pionniers dans la méthanisation, en cultivent 

aujourd’hui 800 000 hectares à cet effet. Est-ce réellement un exemple à suivre ?  Nous rappelons que 

le maïs destiné à la méthanisation entraîne un renchérissement du prix du maïs et des terres agricoles, 

préjudiciable pour les éleveurs et les autres paysans. 

Le deuxième point inquiétant réside dans les épandages du digestat liquide du méthaniseur. Etant 

dans une région pluvieuse, cela revient à épandre directement dans les nappes phréatiques, à les 

charger en nitrate et à recréer inévitablement le phénomène des algues vertes et ce, dans une des plus 

belle baie du monde : la baie de Somme… 
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Ramery annonce qu’il est en mesure d’épandre sur 5 000 hectares le digestat de son méthaniseur. Avec 

sa culture industrielle et son goût de la rationalisation économique, les parcelles seront concentrées au 

maximum, haies et talus seront arrachés pour optimiser le passage de ses machines agricoles. Il fera 

certainement le choix de la monoculture avec l’usage intensif et systématique de pesticides. 

D’où une détérioration des paysages qui ne sera qu’amplifiée avec les infrastructures de transport 

nécessaires pour assurer la logistique d’un tel projet (collecte du lait, poids lourds amenant les déchets, 

tracteurs pour épandre le digestat et assurer les cultures sur une distance de plus de 40 km à la ronde, 

poids lourds pour ramener l’aliment pour bétail…). Le tout pour être consommé potentiellement à 

l’autre bout de la planète. On poursuit donc le modèle d’une production alimentaire pour nourrir 

le monde, véritable non-sens écologique. 

 

Quel projet environnemental proposez-vous ? 
  

Alimentation : Ce projet n’a pas pour vocation de produire une alimentation saine et goûteuse, 

mais bien celui de produire de l’énergie ! 

 

Partant de ce postulat, la logique de la performance économique sans limite rend aveugle les 

agromanagers à certaines réalités du vivant. Les 1000 vaches ne verront jamais la couleur d’un 

pâturage et seront concentrées sur un espace restreint augmentant les risques d’épizooties. Ce risque 

sera pallié par une augmentation significative des traitements antibiotiques préventifs que nous 

retrouverons dans le lait. Le projet prévoit 3 fois traites par jour pour extraire quelques litres de lait en 

plus. 

Les vaches seront donc parquées, pressurisées, exploitées industriellement et saturées de produits 

chimiques. Est-ce ce lait que nous voulons boire ? 

Les paysans savoyards et haut-savoyards ont fait depuis une trentaine d’années le choix des 

produits de qualité, sans OGM, et revendiquent une agriculture à taille humaine, respectueuse 

de l’environnement, sur des fermes les plus autonomes possibles.  

Voulez-vous abandonner ce type d’agriculture ? 

Vie des territoires. 

Dans les Savoie, une interdépendance prégnante existe entre l’agriculture et le tourisme : 

L’agriculture joue un rôle capital sur le maintien et l’entretien des espaces ruraux qui sont les 

atouts fondamentaux du tourisme. Ce dernier est un grand consommateur de paysage et est sensible 

à des espaces entretenus. D’autre part, afin de répondre aux nouvelles attentes des touristes, de 

nombreux agriculteurs ont aussi développé sur leur exploitation, un atelier de vente directe et une 

activité d’agritourisme. L’activité touristique permet non seulement de créer des emplois 

saisonniers pour la population agricole familiale mais aussi de valoriser les produits du terroir 

grâce aux flux de vacanciers. 

Les fermes-usines, l’agriculture industrielle vident les territoires de leur substance. Défiguration des 

paysages, concentration de l’élevage, accaparement des terres, compression et précarisation de 

l’emploi, infrastructures de transport toujours plus vastes et plus rapides. Les campagnes se vident de 

leur vie et de leur substance pour laisser place à une exploitation industrielle du vivant, sans 

hommes et surtout sans état d’âme.  

 

Quelle vie de village et de ville possible dans de telles conditions ? 

  

Impact sur les pays du Sud.  

 

La rentabilité de ce projet ne tient qu’à grand renfort de subventions publiques : attribution de marché 

publics de collectes des déchets verts, aide à l’investissement pour la méthanisation, aides Pac (parmi 

les plus élevées de France) pour les milliers d’hectares concernées, prix subventionné du méthane…  
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Ainsi le groupe Ramery, outre qu’il va tuer l’élevage et les éleveurs français, va aussi contribuer 

à détruire les économies vivrières des pays en développement où serait exporté son lait. 

 

Soutenez-vous cela ? 

 

Quel coût pour la collectivité ? 
Nous sommes en droit de nous interroger sur les financements publics de cette ferme-usine 

(subventions pour le méthaniseur, les bâtiments, etc). A l’heure des restrictions budgétaires, des crises 

sociale, économique, et environnementale que nous subissons pourquoi l’Etat soutient-il se projet et à 

quel coût pour la collectivité ? 

Quel coût pour la collectivité ? 
 

SUR LA FORME : 

 

Ces cinq paysans ont été interpellé parfois sans ménagements, gardé à vue durant 48h00 dans des 

conditions très discutables pour certains. 

Les charges retenues contre les cinq militants de la Confédération paysanne nous semblent 

disproportionnées. La qualification de « vol et recel aggravés » apparaissent peu adaptés dans la 

mesure où les pièces de la machine à traite qui ont été démontées — sans dégradations et dans le 

calme — devaient être immédiatement amenées au Ministère de l’Agriculture. 

 

CONCLUSION :  

Nous exigeons un arrêt immédiat et définitif de ce projet de ferme-usine ! 

La ferme-usine des 1000 vaches est donc bien loin de la ferme qui produit du lait de qualité. Loin de la 

ferme partie prenante de son territoire. Loin de la ferme qui fait vivre des paysans. L'agriculture 

paysanne que nous défendons est synonyme de relocalisation, valeur ajoutée, qualité, vitalité, 

valorisation. Elle est la seule qui soit en cohérence avec les enjeux auxquels vous avez la 

responsabilité de faire face. L'industrialisation ne peut se poursuivre que par l'élimination de 

l'agriculture à taille humaine. L'accaparement des terres agricoles, la dérégulation des marchés, la 

spécialisation, puis la disparition du savoir-faire paysan, l'élimination de la biodiversité dans la 

production comme dans l'environnement…  

C'est pourquoi, depuis septembre, nous avons pris nos responsabilités pour stopper la ferme-usine des 

1000 vaches. Nous, paysans, avons toute légitimité à agir puisque c'est de notre existence même qu'il 

s'agit. De notre existence, et du rôle que nous tenons dans la société. Nous savions le risque que nous 

courrions en pénétrant, par trois fois, sur ce chantier. Il est de notre responsabilité de nous battre pour 

le maintien de paysans nombreux sur le territoire. Nous considérons que les charges retenues contre 

les 5 militants sont disproportionnées mais nous ne pouvons, malheureusement constater, que tous les 

moyens sont bons pour nous faire renoncer.  
 

DES FERMES OU DES USINES : 

NOTRE CHOIX EST FAIT ! 

ET VOUS ? 

 
 

 


